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La Constitution cantonale prévoit, à son article 6 al. 3, que « la langue officielle des communes est 

le français ou l’allemand. Dans les communes comprenant une minorité linguistique autochtone 

importante, le français et l’allemand peuvent être les langues officielles ». Cette disposition cons-

titutionnelle soulève des questions d’ordre formel (quelle est la procédure permettant de déclarer 

une commune officiellement bilingue au sens de l’art. 6 al. 3 Cst. ? Quelle est l’autorité compétente 

au niveau communal ? etc.) et matériel (Faut-il préciser des critères pour déterminer la ou les 

langues officielles des communes ?). Or, il n’existe à ce jour aucune législation d’application qui 

apporterait des réponses à ces questions. 

Dans son rapport du 11 octobre 2011 sur la mise en œuvre de la Constitution cantonale, le Conseil 

d’Etat s’exprimait comme suit au sujet des langues : « Le Conseil d’Etat a renoncé à des actes 

législatifs dans ce domaine, préférant recourir à des mesures concrètes en cours ou à venir. Suite à 

la prise en considération du postulat 2034.08 Moritz Boschung / André Ackermann concernant le 

soutien aux communes bilingues, il devra adresser un rapport au Grand Conseil sur cette question ». 

Dans son Rapport n
o
 68 du 25 juin 2013 sur le postulat no 2034.08, le Conseil d’Etat précisait que 

« la question linguistique est constitutive de l’identité des communes, qu’elles se définissent comme 

germanophones, francophones ou bilingues. A ce titre, il estime que le principe constitutionnel de 

l’autonomie communale doit être strictement respecté en la matière ». Pour le Conseil d’Etat, il 

appartiendrait ainsi à chaque commune de déterminer elle-même si elle se sent « bilingue », et de 

traduire dans les faits cette identité, dans le respect d’un autre principe constitutionnel, celui de la 

territorialité des langues. Une loi sur les langues pourrait, selon le Conseil d’Etat, « faire courir le 

risque d’une crispation des rapports entre communautés linguistiques, et menacer le caractère vivant 

et authentique du bilinguisme tel qu’il se pratique dans le canton de Fribourg ». 

Dans sa réponse du 19 juin 2017 à une question du député Philippe Savoy (2017-CE-66), le Conseil 

d’Etat constatait qu’aucune législation générale ne met actuellement en œuvre les dispositions cons-

titutionnelles relatives aux langues dans le canton de Fribourg. Tenant compte de l’atout essentiel 

que constitue le bilinguisme, le Conseil d’Etat annonce ensuite qu’il « va mener une réflexion sur 

l’opportunité de légiférer dans ce domaine ». Il précise qu’il faudra ensuite examiner s’il convient 

d’élaborer une législation générale sur les langues ou si des modifications législatives sectorielles 

sont plus opportunes. Selon le Conseil d’Etat, « l’élaboration d’une législation en la matière ne 

devrait pas être un facteur de crispation, mais bien une opportunité de protéger le droit des Fribour-

geoises et des Fribourgeois, quelle(s) que soi(en)t leur(s) langue(s), et de renforcer encore la bonne 

entente entre les communautés linguistiques ». 
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Les réflexions au sujet de la reconnaissance de la langue allemande comme seconde langue offi-

cielle de la commune touchent naturellement la Ville de Fribourg, qui se situe sur la frontière des 

langues et qui remplit manifestement les conditions permettant d’envisager une telle démarche. 

Or, l’absence d’une législation cantonale sur les langues, du moins de quelques dispositions réglant 

sommairement le cadre procédural, se fait sentir dans les discussions y relatives. A cela vient 

s’ajouter le contexte particulier du projet de fusion du Grand Fribourg, où la question du bilin-

guisme respectivement de la (des) langue(s) officielle(s) sera également à l’ordre du jour. 

Vu ce qui précède, je me permets de soumettre les questions suivantes à l’appréciation du Conseil 

d’Etat : 

1. Le Conseil d’Etat confirme-t-il sa volonté d’entamer une réflexion en vue d’une éventuelle 

législation d’application sur les langues ? 

2. Ces travaux ont-ils, cas échéant, déjà débutés ? 

3. Quel est le calendrier prévu pour l’aboutissement de ces études ? 

— 


